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Dossier de candidature 
Merci de compléter ou cocher les éléments en gris dans ce dossier et de nous le retourner par email avec pour titre « label Financité & FairFin » à l’adresse info@financite.be. Nous restons également à votre disposition en cas de questions sur cette adresse email ou au 02/340.08.60.
Veuillez joindre impérativement les documents suivants avec la candidature :
- les comptes annuels du dernier exercice de l’organisation souhaitant labelliser un produit ;
- les statuts coordonnés et à jour de l’organisation souhaitant labelliser un produit ;
- le plan financier/budget jusqu’au seuil de rentabilité (ET précisant pour les organisations faisant un appel à l’épargne, le montant nécessaire à la réalisation des activités et ses sources potentielles) ;
- si la structure n’est pas soumise à l’obligation de publier un prospectus (offre publique d’un montant supérieur à 5.000.000 euros), une fiche ou une note d’informations complétée, selon le produit financier candidat, tel qu’indiqué au critère 4 du dossier de candidature.
Émetteur :                                   .
Nom commercial et nature juridique du produit financier :                                                                         








.
Correspondant de l’organisation souhaitant labelliser un produit avec le Réseau Financité / Fairfin : …                                               
Représentant légal de l’organisation souhaitant labelliser un produit approuvant cette candidature : …                                                   
Critères du label
1. Critère de nature du produit
Le produit financier doit être l’un de ceux mentionnés dans la liste ci-dessous. Merci de cocher le type de produit financier auquel appartient le produit candidat (un seul choix possible) :
	
	compte courant

	
	compte d’épargne

	
	compte à terme

	
	produit d’assurance (assurance-vie)

	
	participation dans du capital (parts sociales, actions)

	
	obligation

	
	micro-prêt solidaire


2. Critère de solidarité
Le produit doit viser à favoriser la solidarité par le financement d’activités de l’économie sociale. Merci de décrire en quelques lignes votre projet et l’objectif de la levée de fonds (en 500-600 caractères espaces compris).  
Attention, ce texte sera utilisé pour les sites internet de Financité et FairFin et dans le document de présentation du label (en cas d’octroi).
Merci de cocher l’(les) objectif(s) de solidarité visé(s) par le produit candidat :
	
	Répondre à des besoins réels de financement de personnes ou de groupes pour sortir de la précarité.

	
	Favoriser l’émergence et le développement d’activités nouvelles rencontrant des difficultés de financement auprès des banques classiques : l’environnement, l’éducation, l’action sociale, etc., particulièrement sur le plan local.

	
	Faire la preuve que l’économie peut être utilisée de façon plus humaine et plus au service des hommes.


Merci de cocher le(s) domaine(s) d'activité(s) financés par le produit financier à labelliser :
	Action sociale
	

	
	développer l'accès au logement ;
	

	
	renforcer le lien social ;
	

	
	soutenir les plus démunis (enfants, handicapés, personnes âgées, …) ;
	

	
	promouvoir la santé ;
	

	
	promouvoir le sport ;
	

	
	encourager la création d’entreprises par des entrepreneurs n'ayant pas accès au système bancaire traditionnel ;
	

	
	soutenir la création et le développement d'entreprises ou d'organismes favorisant la réinsertion et/ou l’empowerment (émancipation) des exclus.
	

	Le développement local de territoires marginalisés
	

	
	favoriser directement les projets de revitalisation de régions défavorisées ;
	

	
	encourager la création d’activités économiques et d’entreprises favorisant le développement de régions défavorisées.
	

	La défense des droits de l’Homme
	

	
	lutter contre le racisme et la xénophobie ;
	

	
	lutter contre la guerre ;
	

	
	promouvoir les droits de l’Homme.
	

	La culture
	

	
	travailler à la protection du patrimoine artistique et culturel ;
	

	
	favoriser directement les projets de promotion culturelle ;
	

	
	encourager la création artistique.
	

	L’éducation
	

	
	favoriser des actions éducatives permettant la réalisation du potentiel de chaque individu.
	

	
	encourager la création de crèches ;
	

	
	favoriser la formation professionnelle ;
	

	L’environnement
	

	
	soutenir les activités mettant en œuvre des projets soucieux des générations futures (notamment : fermes biologiques, distribution de produits biologiques et d’alimentation naturelle, écoconstruction et production de matériaux écologiques, développement de solutions pour une énergie renouvelable).
	

	La coopération Nord-Sud
	

	
	mener directement sur le terrain des actions solidaires dans les différents domaines prioritaires (alimentation, commerce équitable, éducation, microcrédit, santé, urgence) ;
	

	
	faciliter le financement de ces actions par des intermédiaires locaux ayant des difficultés de financement ;
	


Quel est le pourcentage de financement des activités de l’économie sociale par rapport à l'encours collecté ?
Merci de préciser les agréments éventuels que vous avez, comme par exemple : Entreprise d'Insertion (EI) en Région wallonne/bruxelloise, Entreprise de Travail Adapté (ETA) wallonnes/bruxelloises, Entreprise de Formation par le Travail (EFT), Atelier de Formation par le Travail (AFT), Organisation d’Insertion Socioprofessionnelle (OISP), Insertion Socioprofessionnelle (ISP Bruxelles), Initiative Locale de Développement de l’Emploi (ILDE), Initiative de Développement de l’Emploi dans le secteur des services de proximité à finalité sociale (IDESS), Agence Conseil, Coopérative Agréée par le Conseil National de la Coopération (CNC);
Merci de préciser la plus-value sociétale du projet et la façon dont celui-ci remplit les 5 critères de l’économie sociale rappelés ci-dessous (en 600-700 caractères espaces compris) : 
· la primauté du travail sur le capital, 
· une autonomie de gestion,
· une finalité de service aux membres, à la collectivité et aux parties prenantes,
· un processus décisionnel démocratique,
· un développement durable respectueux de l'environnement.
Attention, ce texte sera utilisé dans le document de présentation du label (en cas d’octroi).
3. Critère de responsabilité sociale
L’épargne qui n’est pas directement utilisée pour le financement des activités de l’économie sociale doit être placée en prenant en considération des préoccupations sociales, éthiques et environnementales, en plus des critères financiers.
Veuillez justifier que la partie de l'encours collecté qui n’est pas directement utilisée pour le financement des activités de l’économie sociale est placée dans le respect des trois conditions suivantes :
· ne pas investir dans les entreprises et les États à propos desquels il existe des indices sérieux et concordants qu’ils se rendent coupables comme auteur, co-auteur ou complice, ou qu’ils tirent avantage d'actes prohibés par les conventions internationales en matière de droit humanitaire, droits sociaux, droits civils, environnement et gestion durable, conformément à l'annexe 1 du règlement du label Financité & FairFin ;
· pratiquer, pour déterminer les entreprises et les États dans lesquels ils vont investir, une sélection fondée tant sur les impacts sociaux qu’environnementaux; ils disposent d’une totale liberté dans le choix des critères utilisés à cet effet;
· fournir d’une manière ouverte et transparente de l’information honnête, exacte, pertinente et mise à jour sur leur propre vision en matière d’investissement socialement responsable ainsi que sur la méthodologie et les critères employés pour établir leur univers d’investissement; cette information doit être certifiée exacte et complète par un organisme externe et indépendant.
Veuillez également indiquer de quelle manière vous avez interpellé votre/vos institution(s) financière(s) à ce sujet.
Merci de préciser les banques dans lesquelles vous avez des comptes et le pourcentage (approximatif) des liquidités qui y sont gardées.
4. Critère de transparence
La gestion du produit financier doit être totalement transparente à l’égard des souscripteurs. 
Afin de communiquer ces informations à l’épargnant et de respecter la législation en vigueur, les structures qui ne sont pas tenue de publier un prospectus ont l’obligation de remplir une fiche ou une note d’informations pour chaque produit financier candidat au label :
- Pour les émissions d’obligations réalisées par des ASBL ou pour tout autre type d’offres publiques d’instrument de placement réalisées par des sociétés et plafonnées à 500.000 euros par an et à 5.000 euros par investisseur :
· fiche d’informations pour les actions ;
· fiche d’informations pour les obligations ;
- Pour les offres publiques d’instruments de placement réalisées par des sociétés et qui dépassent le plafond de 500.000 euros par an ou de 5.000 euros par investisseur :
· note d’informations pour les actions (conforme à l’arrêté royal du 23 septembre 2018) ;
· note d’informations pour les obligations (conforme à l’arrêté royal du 23 septembre 2018).
5. Frais adossés au produit 
Les caractéristiques financières communiquées doivent être fiables et les frais adossés au produit financier doivent être en phase ou inférieurs aux pratiques du marché. 
Caractéristiques financières communiquées du produit labellisé : 
Si le produit est une part de coopérateur, 
· une éventuelle plus-value est-elle distribuée par l'émetteur en cas de sortie du souscripteur ?     oui - non
· merci d’indiquer, à titre indicatif, les dividendes distribués au cours des trois dernières années :      201x :……………. 201y :…………….. 201z : …………….
Frais et coûts relatifs au produit labellisé
Quels sont les montants des frais et coûts relatifs au produit en € ?
Merci de détailler le mode de calcul de ces frais et coûts.
Merci de préciser les éventuels avantages (financiers, matériels, promotion, cadeau...) apportés à l'épargnant.
Energie durable
Pour obtenir la mention #EnergieDurable, le produit financier doit obtenir 25 points sur un total de 50 points. 
Les cotations suivent un système 7-0. En ce qui concerne la sensibilisation à l’utilisation rationnelle de l’énergie, une répartition 4 points pour les actions et 3 points pour la sensibilisation est prévue. 
Il est possible d’obtenir les 25 points (et donc la mention) sur la base d’une dynamique d’engagement dont la concrétisation sera vérifiée l’année suivante. Par exemple, si une entreprise ne compense pas effectivement carbone mais a pris ses renseignements, développé sa méthodologie et s’engage à mettre en place et financer un mécanisme de compensation carbone à court terme, elle peut obtenir les points pour ce volet.

La mention #EnergieDurable est prise en charge par l’APERe. Pour des précisions éventuelles, c’est un membre de l'APERe qui prendra en contact avec vous.
Caractéristiques du (des) domaine(s) d’activité(s) financé(s) par le produit financier
Les domaines d’activités relatifs à l’utilisation rationnelle de l’énergie (URE) et l’énergie renouvelable (ER) sont valorisés dans la mention : la Charte pour l’Energie Durable de l’APERe propose des exemples non exhaustifs de domaines d’activités sous ces deux rubriques. 

15 points : Le(s) domaine(s) d’activité(s) financé(s) sont repris dans la Charte pour l’Energie Durable de l’APERe
0 points : Le(s) domaine(s) d’activité(s) financé(s) ne sont pas repris dans la Charte pour l’Energie Durable de l’APERe
-15 points : Le(s) domaine(s) d’activité(s) financé(s) compromettent la Charte pour l’Energie Durable de l’APERe
Comment situez-vous vos activités par rapport à la Charte pour l’Energie Durable de l’APERe ?

Caractéristiques du fonctionnement de l’entreprise qui gère le produit financier

7 points : L’entreprise a opté pour un fournisseur d’électricité qui obtient 20/20 au Classement « Mon électricité verte » de Greenpeace
Quel est votre fournisseur d’électricité ?
7 points : L’entreprise produit une partie de l’énergie renouvelable qu’elle consomme. 
Si c’est impossible sur le plan technique ou qu’elle ne dispose pas de bâtiments, l’entreprise a souscrit des parts dans une ou plusieurs coopérative(s) active(s) dans la production d’énergie renouvelable ou participe à une communauté locale d’énergie renouvelable.
De quelle technologie de production d’énergie renouvelable disposez-vous sur/dans vos bâtiments ? Pour quelle puissance ?
Votre entreprise a-t-elle souscrit des parts dans une ou plusieurs coopérative(s) active(s) dans la production d’énergie renouvelable ? Si oui, lesquelles ?

Votre entreprise participe-t-elle à une communauté locale d’énergie renouvelable ? Si oui, laquelle ?

7 points : L’entreprise agit pour l’Utilisation Rationnelle de l’Energie en posant des actions et en sensibilisant son personnel
Merci de préciser quelles actions vous posez pour diminuer vos consommations d’énergie (isolation par exemple, même en intervenant auprès de votre propriétaire si vous êtes locataire) et pour sensibiliser vos employés à l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (chaleur, électricité, transport).
7 points : L’entreprise a mis en place une comptabilité énergétique pour ses activités

Merci d’indiquer la méthode utilisée pour la mise en place de la comptabilité énergétique pour vos activités, les principaux enseignements qui en résultent et les actions que vous avez posées ou comptez poser. 
7 points : L’entreprise compense ses émissions de Gaz à Effet de Serre
Merci de préciser les moyens que vous utilisez pour compenser vos émissions de Gaz à Effet de Serre (méthodologie de calcul, soutien à des projets, soutien à une association…)
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